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MESSEIGNEURS ,

LA Procédure Prévôtale qu’on inftruit à Marfeille,

& que la Députation de Provence ,
M. de Mi-

rabeau portant la parole ,
vous a dénoncée

,
dans

la Séance du 5 Novembre , fut d'abord dirigée con-

tre des féditieux ;
mais remife à des Juges fufpeôs

,

elle a changé d'objet. Ce n’eft plus aujourd’hui qu’un

infiniment de vengeance contre les Citoyens qui

dévoilèrent les abus de l'adminiftration ;
chaque a&e

de cette procédure eft un attentat contre la liberté

publique.

Peu de Villes ont été régies par un fyftême d’im-

pofitions aufli défaftreitx que celui de Marfeille ;

A 2.



( 4 )
aucune n’a vu fon fifc épuifé par plus de brigand
dages Les Impofitions Municipales

, établies fur
les objets de première néceflité

, ne difhngaient
pas Ja plus grande opulence de la plus affreufe
mi ere. En ^vain le Peuple réclamait une réparti-
tion plus jufte

;
il n’avait aucune part à j’Admi-

niltration : l’Intendant de Provence foutenait les abus
(ie ion crédit

, aucune plainte n était écoutée
,

la cupidité
, réunie à la puiffance

,
bravait iufqu'à

1 indignation de la multitude.
Le teins vint de députer aux États-Généraux

;
le premier coup d’œil du Peuple

,
fur les affaires

publiques
,
ne lui préfenta que des extoriîons

;
il

vit le rhonopole des Fermes Municipales. A cette
nieme époque les fournitures des Boucheries furent
mifes aux enchères. Une Compagnie offrait de les
remplir a une condition plus avantageuse qu’ùtf Fer-
mier^ ddnt la fortune était un fcandale public.' La
prote&ion ou l’argent, (i) écartèrent cette Com-
pagnie

; Sc non content du renouvellement de fou
bail, 1 ancien Fermier ofa réclamer une nouvelle
augmentation. Alors les troubles commencèrent. On
attaqua la maifon du Fermier; une horde dè bri-
gands étrangers ménaçait les magaflns de quelques
Negocians. Des jeunes gens vinrent offrir au Cou*,
feil aîlarme

,
d arrêter le défordre. Ils difperfèrent

ces étrangers fans effufîon de fang
;
& bientôt ir

conftitûes par les Magiflrats
> en Milige-Bourgeoife

,

ils affurèrent la tranquillité de la Ville.

Des Citoyens de toutes les claffes furent .appelles"

dans ce moment de crife
,
pour renforcer le Con-

feih Ils délibérèrent de vérifier les anciens comptes
de la Communauté

, ,
&. notamment ceux de 1784 ,

epoque ou les revenus de la Ville furent livrés aux

O ) Fe bruit courut qu’elle avait reçu vingt - quatre mille
livres pour fe défifter0
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plus incroyables déprédations. Cet examen
, quî de-

vait dévoiler de grands coupables , devait éprouver’

aufll de grandes difficultés. Tous les défordres

,

qui depuis ont affligé Marfeille, nont eu pour mo-
teurs fecrets que de? hommes intérefies à empêcher;

la vérification de ces comptes , dont chaque page

préfente un vol
,

&. chaque arrêté une prévarica-

tion ou une erreur.

D’abord on fe déchaîna contre la Milice-Citoyen- ',

ne
; elle avait fauvé nos foyers

,
mais elle follici-

tait
, avec toutes les Corporations

,
la réforme des'

abus & un fyftême d’impofitions qui ne tombât pas

uniquement hir le Peuple : elle contrariait donc les'

projets du traitant 5c de fes proteéfeurs
;
des ca-

lomnies atroces fe répandirent
,

on Taccufa de ré-

volte
;
une Commiffion fut follicitée par le Par-

lement
,
dont l’Intendant de la Province eft le chef. ;

Il fallut tous les efforts des Députes de Marfeille

à l’Affemblée Nationale, pour empêcher une ex-

pédition judiciaire
;
cependant on envoya des Trou-’

pes
; Marfeille, foumife

,
vit déployer devant fes

murs l’appareil de la guerre.

La Milice Citoyenne dreffa des arcs de triom-
phe au Commandant de la Province, qui leur or-

donnait de dépofer les armes
;

quoiqu’avec une
Armée menaçante il venait fans le Parlement; &C

r

fon entrée fut une fête publique. Sa première opé-
ration fut d'éloigner du Confeil les Éle&ëurs dont
on l’avait d’abord renforcé

;
il le réduifit ainfi à fon

ancienne ' confiitution
, quoique réprouvée par l’o-

pinion générale. Là fut délibéré l’établiffement d’u- J

ne nouvelle Garde-Bourgeoife
,

d’après le fyfiême
le plus impolitique. On nomma foixante Capitaines;
vingt-huit furent pris dans la Nobleffe

,
trente-deux

parmi les Négocians. On ne fit aucun cas des au-
tres claffes de Citoyens

; ôc fi le but d une pareille
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ojrganîfatioa n’était pas d’attifer la difcorde ,

H efl

trop vrai qu’on en prenait tous les moyens.

Le choix des Lieutenans fut fait dans les mêmes

principes. Les négocians nommèrent leurs commis

,

les nobles
,

leurs créatures. On fit un corps de dix

huit cens officiers
;
mais les citoyens n’ayant pas vou-

lut reconnoître des chefs qu’ils n’avaient pas nommés ,

& dont la plupart étoient trop jeunes pour comman-

der à des hommes ,
il fut impoffible de completter

cette troupe bourgeoife. Elle eut toujours plus d’offi-

ciers que de foldats.

Une telle formation infpira des craintes ,
même à

ceux qui en étaient les auteurs ;
ils fentirent lebefoin

de fe réunir aux troupes du Roi , qui à cette époque ,

n’avaient pas été déclarées nationales ,
fct ils fe nom-

mèrent pour commandant général
,
le colonel du ré-

giment de Vexin. Cette démarché laiffait entrevoir le

projet de fe fouftraire au pouvoir adminiftratif. On é-

garait la troupe bourgeoife , & d’erreurs en erreurs

©n la conduifoit jufqu’à méconnaître fes véritables

chefs.

Cependant les vœux publics avaient fait

nu confeil les citoyens dont on l’avait précédemment

renforcé ( i \ On y avait encore admis momentané-

ment quelques perfonnes députées ,
pour exprimer les

vœux d’une nombreufe alTemblée de citoyens ( 2 ).

C’était le moment de corriger les abus , il était fur-tout

important de s’occuper de la troupe bourgeoife. On

rappeller

( 1 ) Toutes les Corporations préfentèrent pour cet objet des

comparans au Commandant de la Province.

(2) Elle était compoféç de plus de fix mille perfonnes ; elle fe

borna cependant à former des vœux. Vingt-quatre Commiflinres fu-

rent chargés de les préfenter au Confeil. On les invita d’amlter aux

féances ; les vœux du Peuple y furent fuccefîivement difcutes.

Le Confeil les accueillit ; il accorda même plus qu’on 11e lui de-

mandait, ce qui détruit l’imputation menfongère que les iuftrages

n’étaient pas libres.



orgamler la trou

citoyens pour l’ai

avaient le projèt

l’aider dans ce travail : on publia qu’il*

»ièt d’enlever l’uniforme à la milice. C’é*

tait affez pour foulever contre eux de jeunes officiers

,

jaloux d’un coftume qui les rendait plus aimables.

Propos féditieux ,
projets de réfiftance ,

menaces in-

dividuelles ,
tout fut dès-lors employé par ceux qui

ne cherchaient que Tocafion d’attifer les haines ;
mais

rien ne pouvant arrêter une réforme follicitee par

l’opinion générale, une confpiration plus noire le tor-

ma ;
on nous prépara des fcènes plus cruelles , oC

les ennemis de la chofe publique , trompant a Fa

fois le Peuple & la Troupe Bourgeoife ,
forts de

nos divifions ,
projettèrent de nous ramener à notre

ancien efclavage ,
8t de coopérer ainfi à la contre-

révolution que l’ariftocratie projettait.

Le 19 Août ,
des affiches

,
placardées dans la

nuit ,
annoncèrent des attroupemens féditieux. El-

les portaient ,
dit-on ,

un défi aux Citoyens , de fe

rendre à la Tourette ( 1 ) pour y vider leur que-

relle avec la Milice -Bourgeoife. M. de Garaman

voulut étouffer les impreffions que ces placards pou-

vaient faire fur des efprits ardens. Il ordonna d’af-

ficher un avis pour annoncer au Peuple la pro-

{r) Ceft un terrein, attenant à la Ville, du côté de U mer.



( S )
chaîne réforme de !a Troupe-Boorgeoife

( i \ Que!-ques Lieutenans ofèrent empêcher l’exécution de
:cet ordre

; de ce nombre était Je fleur Laget de-venu depu,s le Procureur du Roi de la Juridic-
tion Prevotale. Tout accès auprès du Commandant
ittt terme a ceux qui auraient pu l’éclairer fur la
-finition du moment; 8t ce qui prouve bien que la
fatalité feule ne conduit pas les évènemens de
cette journée

, c’eft qu’à la même heure , au même
jnltant

, la plupart des Officiers de la Troupe Bour-
geoise rendirent en armes dans la place publi-
tque v fans qu’aucun lignai militaire les eût appellés
\#es divers quartiers de Ja Ville.

•r
Vi

,!

deS Lieuterlans charger publiquement leurs
.fufils, d autres aiguifer leurs fabres fur les tables
.desxafés : des menaces ardentes contre les Citoyens
accompagnaient ces geftes indécens

; enfin quoiqu’il
•fiiÉ; çonfiaté qu’il ne fe faifait aucun attroupement
quoique le fils de M. de Caraman s’en fût afliiré

P3r lui-même
, cette Armée d’Officiers voulut mar-

Cher vers le lieu défigné, St les avis les plus fa-
ges ne purent empêcher une expédition qui pouvait
«conduire à des meurtres^

(
2 .

A fon arrivée
, cette troupe ordonna à des

hommes qui travaillaient, de fe retirer. Un de ces
Ouvriers fut maltraité par quelques Lieutenans.
:î>es enfans fe permirent de huer. Ce furent là
toutes les hofiilités qn’on fe permit contre la Troupe
^ol^,rgGoife ; cependant un cri de vengeance fe fit

entendre ,* ÔC
, malgré les ordres du Chef y les

(i) Voyez la première pièce juflificative.

( 2 ) Ce n’était pas
,

fans doute , l’intention de la Troupe*
Bourgeoife ; des hommes vils lui rendaient des pièges : des e£.
pnts ardens 1 egarerent : le Peuple ne fut pas moins trompé , Sç
les uns & les autres ont été les victimes des complots de quel,
ques ftélérats»

r ^

premier



( 9 )

'

premiers rangs firent feu fur un petit nombre de
perfortnes fans armes

,
que la curiofité feule avait

conduites
,
Ôt qui ne s'attendaient pas à trouver des

ennemis dans une Troupe Citoyenne. Un Brigadier
,

nommé Garcia
,

qui venait joindre fon Corps
$

reçut trois coups de balles
,

8c fut ainfi mafiacré

par fes propres amis. Plus de quarante perfonnes

furent bleffées , deux moururent quelques jours après.

Enfin
,

le fang des Citoyens fut verfé par les

Citoyens
,
&. les ennemis de Marfeille triomphaient

fecrettement de ces fcènes d’horreur
,

qui leur pré-

paraient de nouveaux fuccès.

Les femmes
,
qui fuyaient cherchant un afyle

répandirent dans Marfeille une confternation géné-

rale. Au même inftant
i toutes les portes fe fermè-

rent; on voyait courir dans les rues les Officiers

de la Troupe Bourgeoife
,
que la crainte ou l’horreur

du fpe&acle avait mis en fuite. Bientôt le peuple

les pourfuivit
;

il ne commit aucun meurtre
;

il fe

vengeait en déchirant les habits d’uniforme ÔC ce

qui confirme que le peuple n était pas ameuté dans

le lieu de la fcène
, c’efi qu’on ne mit aucun

obftacle à la retraite d’une centaine d’Officiers
,

qui

,

moins intimidés, n'avaient pas abandonné leurs rangs.

Cependant le cadavre de Garcia fut enlevé par

le peuple
,
des mains de fes amis 8c de fa famille

éplorée. Comme il était fans uniforme ,
on ne crut

pas qu'il fut lui-même de la Troupe Bourgeoife,

8>C des imprécations pourfuivaient fes meurtriers.

Le premier mouvement.du peuple fut de porterie

cadavre chez le Commandant , pour lui demander
vengeance contre la Milice

;
le Commandant venait

de fortir pour arrêter le défordre. Alors le peuple

accourut chez un Conful ,
dont le cara&ère çonnui

lui faifait efpérer qu’il défendrait fa caufe (j)* La

Ci) M. la Flèche

B
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foule était immenfe
,

le tumulte augmentait ; des

Brigafrds , favorifés par la nuit
,

fe joignirent au

peuple
;

ils forcèrent la maifon du Conful
;

ÔC ,

tandis que les Citoyens n’abordaient que pour récla-

mer fa juftice
,
ceux-là dévaluaient fes appartemens ;

on arrachait , on brûlait fes meubles
;

il fut bientôt

impoffible d’arrêter ces excès
;

le peuple
,
qui venait

des autres quartiers de la Ville
,

n’entendait que des

cris de vengeance
,

il voyait ravager la maifon du

Conful , £>C
,
fe mêlant à fes dévaftateurs , il croyait

fervir la caufe du patriotifme. Il fallut enfin que

les troupes réglées
,

dont on avait entouré depuis

long-tems nos paifibles murs
,
entraient dans la

Ville
;

elles enveloppèrent ces Brigands
,

plufieurs

furent faifis. On s’empreffa d’appeler à Marfeille

je Prévôt-Général de Provence
,
pour faire leur

procès & donner un exemple , malheureufement

néceffaire à la tranquillité de la Ville.

Alors fe développa , dans tout fon jour , le

fyftême des ennemis publics. Ils voulurent d’abord

égarer l’opinion du peuple fur le compte de fes

défenfeurs. Des liftes furent répandues, portant en

titre
, chefs de Brigands

;
les noms des meilleurs

Citoyens y furent iufcrits
;

des gens connus les dif-

tribuèrent dans la Bourfe : on fait qui les afficha.

Toutes ces menées obfcures avaient pour but de

rendre ces Citoyens odieux
,
& de les éloigner de

Marfeille par la crainte d’une profcription popu-

laire.

De telles menaces ne pouvaient en impofer à

des hommes à qui leur confcience ne reprochait

rien. Ils offrirent publiquement de fe conftituer Pri-

fonniers ;
ils interpellèrent les Accufateurs de paraî-

tre ;
aucun ne fe montra. Trompés dans leur

attente
,

les agens fecrets de cette confpiration ,

Imaginèrent d’impliquer ces Citoyens dans la pro-

cédure prévôtale. Il leur était effentiel de s’affurer
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des Juges ;
on follicita le Prévôt ;

on lui ht choifir

pour Affefleur & pour Procureur du Roi
,
deux

Lieutenans de la Garde Bourgeoife
,

qu’on était

bien fiir d’intéreffer à Tes vengeances ;
on lui fit

enfreindre
,

à cet effet
,

une difpofition impérative

de l’Ordonnance de 1670 1 ;
tel fut l’efprit

de vertige qui conduifit cette intrigue .
qu’on ne

s’apperçut même pas que PA flefleur nommé ,
n’ayant

pas dix années de poftulation
,

était légalement in-

capable de juger.

Ainfi le choix des Juges ne fut déterminé que
par les ennemis de la caufe publique ; des hom-
mes qui

, n’aguères , avaient marché contre le peuple,

eurent l’impudeur d’accepter une commiffion qui

les armait contre ce même peuple
,
d’un pouvoir

d’autant plus terrible alors , qu’on pouvait plus

facilement en abufer. Du rôle d’accufateur
,
que

leur qualité de Lieutenant leur faifait partager avec
une partie de la Troupe Bourgeoife (2) ,

on les

vit s’élever aux fondions de juges
, ÔC la procédure

Prévôtale fut livrée à la partialité la plus carac-

térifée. On ne prit aucune information fur l’aflaf-

finat du nommé Garcin
;

le fait de la dévaluation

de la maifon du conftil fut faiblement pourfuivi
;

on ne s’occupa que de l'injure de la troupe bour-
geoife, &. des vengeances de ceux dont les con-
cufflons avaient été recherchées

;
fous prétexte de

faire refpeôer l’autorité , on défendit ouverte-
ment la caufe de l’ariftocratie. Enfin

,
cette pro-

(1) L’art. 2 2 du tit. 2 ,
ordonne que le Prévôt

,
â défaut

de fon AflefTeur
,

prendra
,
pour l’afüfter , les Officiers de la

Sénéchauffée du lieu.

(2) Je dis une partie
, parce que la Milice Bourgeoife ,

quoique illégalement conftituée
,

renferme une foule d’excel-
lens citoyens qui gémilfent des malheurs publics

, St qui ojbî

conftamment déliré la réformation de la Milice.
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çédurc * mflruite fous le nom du prévôt fut

abfolument dirigée par l’intendant
; Ôt cet hom-

me y que les Députés de Marfeille font chargés de
dénoncer à la Nation, par un article de leur ca-

hier
,

qu'une Délibération du Confeil des Trois
Ordres a déclaré fauteur des malheurs de la Pro-

vence
(

i
) ;

cet homme a fait mouvoir tous les

refîorts de la plus infernale politique pour perdre

les Citoyens
,
qui

,
dans les Afïemblees primaires,

avaient voté cet article des doléances , ou qui
,

dans Je Confeil
,

s’étaient élevés contre les traitans

dont il était Tardent Prote&eur. Après avoir vai-

nement tenté la deftru&ion de Marfeille
,

contre

laquelle il avait armé l’autorité Royale
,

il efl par-

venu à la tenir fous le joug d’une procédure qui

confond les épanchemens du patriotifroe avec le

crime de fédition., qui fème les décrets de prife-

der-corps
, & qui bientôt ne laiffera dans Marfeille

que des Citoyens indifférons à la chofe publique,

coi des hommes vendus à Pefclavage.

H n’eft que trop certain que la vengeance l’ef-

prit de parti ont feuls conduit cette procédure.

Quels font en effet ceux qu’on a décrétés ?

Le fieur Rebecqui
,
Marchand Diftillateur

,
qui le

premier ofa dénoncer , dans les AfTemblées des

Ele&eurs
,

le brigandage des Fermes municipales

& les prévarications de l’Iptendant : ce Citoyen

a mérité trois fois les fufTrages des Communes ;

îl eft aujourd’hui détenu prifonnier.

Le fieur Rîanc Gilly
,
Négociant

,
autre Eleéleur

qui défendit avec fermeté les droits facrés du. peu-

ple
,
qui réclama dans Je Confeil

,
un régime d’im-

pofitions moins aggravant
,
5c qui, dan> fes écrits,

ne s’occupa que de bonheur de fa Patrie : ce Ci-

toyen vft décrété de prife-de corps ( z ),

( I ï Voyez la fécondé pièce juflificative,

i z ) Le fieur Blanc-Gilly eft décrété fur la dénonciation



M. Lejourdan ,
Avocat

,
Confeillcr en l'Amirauté,

&. Cbnfeiller de Ville
,
décrété d'ajournement ,

pour

avoir découvert
,

dans les comptes de 17^4 »

qu'on l’avait chargé d’examiner ,
les dilapidations

qui ont épuifé le tréfor public.

De ce nombre font encore le (leur Granet ,
Né-

gociant
,

qui s’eft volontairement conftitué prifon-

nier
;
le fleur Cayol

,
Américain ,

Négociant ; le

fleur Pafcal , Marchand Droguifte ;
le fleur Barba-

roux , Avocat
;

le fleur Cayol-Richaud ,
Commîi-

flonnaire
;

le fl sur MolTy
,

Avocat & Libraire ;

tous ceux enfin qui
,

les premiers ,
après trente

ans de fervitude
,

fe font élevés contre le Defpotif-

me d un Intendant
,
accapareur de toutes les grandes

places ( 1 ) ,
ou contre les abus d’une adminiltrâ-

tion oppreflive.

L’injuflice des décrets du Prévôt contre ces Ci-

toyens , n'e/Lelle pas bien prouvée par les fuffrages

dont on les honora dans les dernières Aflemblees

élémentaires pour la formation d’un Confeii ? Saits

ces décrets
, ne feraientdis pas encore les.Repré-

fentans de la Commune de Marfeille ? N’ont-iis

pas reçu
,

plus récemment encore ,
de nouveaux

témoignages de l’eflime publique ? Le Décret fur

les nouvelles formes de la Jurifprudence criminelle

,

déjà connu dans la Ville
,

n’.était pas promulgué,;

le Confeii
,

frappé des malheurs dont les açcufqs

étaient menacés, s'afffcmbla le 31 Oôlohre ,
St par

une Délibération unanime
,

il fit demander à

le Prévôt
, de fufpendre l'infhuôtion de fa proçé^

'
’

»
.

r.

'

'

, r ...
.

I

«l’un nommé Méjean de la Boifliere
, à qui M. de Çarantan avait

ordonné de fortir de la Ville.
'

>

( I ) Il était Intendant.
,

premier Préfident du parlement^
Infpe&eur du Commerce

,
chef du bureau de la fanté.

, pséfi-

dent de la Compagnie d’Afrique
,

Intendant particulier de Mar-*

ftiiie
,
&c. &ç. ; .

cl



dure jufqu'à es qu’il pût fe conformer à la nou-
velle loi. Le Prévôt n’ofa pas refufer au Confeil :

cependant
,

fous prétexte de rechercher les décré-
tés , on fe permet encore des virites chez ceux
qui font le plus dévoués à la caufe publique. On
veut donner des foupçons au peuple

,
on prépare

par là de nouvelles dépolirions
,

peut-être de nou-
veaux décrets

; ôt cette manière de fuborner l’opi-

nion publique n’eft pas la moins infidieufe.

Le Prévôt
,

dont le devoir était d’exécuter les

décrets de fAflemblée fans examen
,

fans délai
,

s’eft permis, dit-on
, de drelTer des mémoires pour

prouver la néceflité de nos anciennes formes crimi-

nelles. Il foutient que des témoins qui n’ont dépofé
que parce que l’inftru&ion était fecrette

,
ne doivent

pas être fournis à une confrontation publique. S’il

faut l’en croire , le peuple , en entrant dans le Fort,
où s’inftruit la procédure

,
s’en emparera

;
il ne veut

pas lui-même en fortir pour fe rendre au Palais de
juftice

,
parce qu’un Arrêt du Confeil l’autorife à

juger les accufés dans ce Fort
;

il craint que fon

Aflefieur St fon Procureur du Roi n’éprouvent des

humiliations publiques , ou ne foient expofés à des

dangers pour leur vie.

Tels font les motifs dont on fe fert pour excufer

une défobéiftance
,
St fur lefquels on ofe fonder

l’efpoir d'une exception. C’eft un Arrêt du Confeil

,

un Arrêt de l’efpèce que vous avez récemment
profcrite comme un des liens de notre fervitude

,

qu’on ofe mettre en parallèle avec un Décret fait par
îes Repréfentans de la Nation St fan&ionné par le

Roi. Il eft trop évident
,

par les motifs même qu’on

allégué
,
par les délais criminels qu’on fe permet

,

que cette procédure prévôtale n’eft qu’un aflembla-

ge de monftruofîtés. Si elle n’etait pas un attentat

judiciaire
,

craindrait-on de la rendre publique ? Si

la plupart des témoins n’avaient pas été corrotn-



pus
,
balanceraient-ils à foutenir publiquement leur*

déportions ? Eh ! que veulent dire ces craintes

^fur les infurre&ions populaires
,

finon que cette

procédure a révolté tous les Citoyens
,

St quelle

avait befoin d’être prife dans un Fort
,
St foutenue

par fix mille hommes
,

pour que l’opinion publi-

que n’en fufpendît pas le cours.

Eh ! comment le public n’aurait-il pas été ré-

volté de voir un Prévôt (i) ,
chargé de févir

contre les Brigands qui dévaluèrent la maifon d’uti

Magiftrat , appellé même pour ce feul objèt
,

s’en

écarter entièrement
,

St devenir l’Agent des ven-

geances de quelques individus
,

lui qui devait être

le Miniftre impartial de la Loi
;

lui dont la tran-

quilité publique attendait un exemple rapide
;

lui

dont le pouvoir devait être d’autant plus méfuré
,

qu’il était plus a&if St plus redoutable !

Eh ! comment le peuple de Marfeilîe
,

dont

la dénonciation contre le Parlement de Provence

a retenti dans tout le Royaume
,

n’aurait-il pas été

révolté de voir le Prévôt renouveller une procédu-

re
,
qu’une opiniâtreté

,
guidée par le patriotifine

,

St excufée du Monarque
,
avait arrachée des mains

de ce même Parlement
,

lorfque pour nous punir

de nos plaintes contre les vexations de fon Premier

Prélident
,

il voulut remplir nos places publiques

d’échafauds, St qu'il nous donna le fpc&acle inouï

des préparatifs d’un Siège contre des Citoyens pai-

fibles !

( i ) Je ne connais pas personnellement M. de Bourniflac ;

on dit que c’eft un honnête homme ; je le crois. Sans doute

des confeils perfides ont abufé de fa facilité
,

je puis dire de

fon ignorance dans les formes criminelles
,
puifque c’eft la pre-

mière procédure qu’il inftruit. Une erreur dans le choix de fes

juges l’a conduit à des erreurs plus funeftes
, fa procédure a

pris un caractère ineffaçable d’iniquité.
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. Ëh ! comment n’aurait-il pas été révolté de voir

le Prévôt chercher , au mépris de toutes les for-

mes & par la violation de toutes les Lois
,
deux

Juges évidemment fufpeéfs ( i ) ;
les chercher parmi

nos ennemis, nos accufateurs ;
infulter à 1 opinion pu-

blique par un tel choix
;
tenir fes affifes judiciaires

dans un fort
;
faire un crime des confidences de l’ami-

tié ,
des propos de fociété ,

des opinions même pro-

férées dans le Confeil par ceux qui ,
rempliffant une

fon&ion publique , ne devaient avoir d’autres Juges

que leur confcience ;
décréter enfin comme coupa-

bles tous ceux qu’une fa&ion puifiante délirait

de trouver tels ? ,

Enfin
,
comment le public n’aurait-il pas été révolté

4e voir quelques Officiers de la Troupe Bourgeoife

,

non conteus d’être à la fois accufateurs
,

juges ,

témoins dans cette procédure , fe charger encore

de l’exécution des Décrets ! ôc le Procureur du Roi

faire lui-même lés fondions de Cavalier ! des Ci4*

toyens arrachés de leurs maifons , conduits dans une

Citadelle
,
jetés dans des cachots, privés même,

après leur interrogatoire ,
de la faculté de fe confoler

avec leurs parens ou leurs amis ,
furveillés par une

Sentinelle dont la conligne était de leur enlever

tous les moyens d’écrire ,8t jufqu’à leurs crayons;

toujours repou fies par le Prévôt Iorfquils 1 ont

fojlicité de leur donner un Confeil; traités plu9

irripitoyablement que les incendiaires détenus dans

les mêmes cachots
,
mais qui du moins n étaient pas

infultés ;
enlevés de ce Fort, où peut-être il était

moins facile de les tourmenter ,
parce qu’enhn les

regards du public pouvaient y pénétrer
;

traduits

• dausuneifle où tous fecours humains ,
toute con-

folation leur eft enlevée ,
où leur fureté individuelle

( i ) L’AffelTeur 8c le Procureur du Roi.
, ^



n’eft plus ail pouvoir de la Loi
,
ou la crainte des

excès de la tyrannie excuferait la fuite ou la révolte

dont on a peut-être voulu leur faire un piège ;

enfin pour tout dire en un mot , enfermés/, même
après la deftru&ion de la Baflille

,
dans une prifott

d'Etat ?

La tranflation des Accufés dans rifle du Châtcau-

d'If efi une coupable infraction à la déclaration des

droits de l'homme ,
un attentat à la liberté indi-

viduelle
;

c’eft un abus d’autorité d'autant plus

criminel
,

que fon vrai motif était de fervir les

pallions particulières
, ôt de cacher les vexations

judiciaires qu’on voulait exercer fous le triple mur
d’une prifon d’Etat.

Je dénonce à l’AfTemblée Nationale l’homme ,

quel qu’il foit
,

qui donna l’ordre de cette tranfla-i

tion.

Et qu’on ne dife pas que les circonftances l’ont

néceflité
,
qu’on craignait un enlèvement des prifon-

niers. Quoi ! dans un Fort ? à travers des batteries

défendues par fix mille Soldats ? Marfeille entière

était donc foulevée ? Mais alors que penfer de cette

procédure qui compromet ainfi la tranquillité d’une

grande Ville
,

qui change en tyrannie l’autorité

tutélaire d’un bon Roi
,

qui brave jufqu’au défef-

poir d’un bon peuple
,
6c qui

,
rangeant cent mille

Citoyens dans la clafTe des féditieux
,
ne met pour

contre-poids dans la balance que notre Intendant Sc

fes créatures ?

Vainement on cherche à colorer
,
par le pré-

texte d’un projèt d’enlèvement
,
un abus d’autorité

que les Lois ne lailFeront pas impuni. Un enlèvement

pareil n’aurait pu s’exécuter qu’avec le confcnte-

ment des prilonniers
;

il faut néceflairement qu’on

fuppofe ou qu’ils en étaient les auteurs
,
ou que

du moins ils confentaient à fon exécution. Or ,

des trois Prifonniers
,

l’un s efl volontairement rendis

C
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dans le Fort , les deux autres avaient déjà donné

publiquement leur foumiflion de fe couftituer pri-

îonniers lorfqu’ils furent enlevés de leur maifon ( i).

Ils ont fu réfïfter aux facilités qu’on avait mifes à

leur évafîon
,
aux proportions qui leur ont été faites

de fortir &. de brûler la procédure
,
dès qu’on a

vu qu’il fallait la rendre publique. Ils viennent de

repoufTer avec indignation un projèt d’amniftie (2) ,

qui laiflant impunis les crimes des Brigands leur en

aurait fait partager la honte : ce font là les

hommes qu'on fuppofe capables d’avoir voulu fe

faire enlever du Fort ! St c’eft fur la crainte de

cet enlèvement qu’on les a traduits^dans une prifon

d’Etat
,
qu’on a rouvert pour eux les anciens cachots

du defpotifme ! S’il faut des prétextes au Prévôt

pour fes injuftices , qu’il en cherche de moins

abfurdes.

A peine les prifonniers eurent- il été conduits dans

ce féjour
,
où l’œil du Citoyen ne veillait plus

fur eux
,

oit la Loi ne pouvait plus les défendre
,

que toute communication avec leurs parens
,

leurs

amis , leur fut interdite
;

ils n'eurent plus autour

d’eux que des foldats inconnus
,
dont l’obéiffance

paiïïve aux ordres de leurs Chefs,, ne pouvait ins-

pirer que des fentimens de terreur. C’eft-là que

ces malheureufes vi&imes gémiffent depuis deux

mois; c'eft-là qu’elles expient, comme des crimes,

les vertus qui font les bons Citoyens
,
l’amour in-

vincible du bien public l'horreur de la fervitude.

Et qui veillera déformais fur eux ? Qui les pré-

fervera des dangers qui les entourent y des excès

du pouvoir arbitraire
,

du défefpoir de la haine ,

(1) Par des affiches approuvées du Commandant*

' (z) Voyez la troiûème pièce juflificative.
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de leur propre défefpoir ? Un Commiflaire du Roi

a vu fon autorité , fa bienfaifance échouer contre

la tyrannie prévôtale. Il avait demandé que les Ac-

cufés pulîént du moins refpirer l’air dans cette île
,

fur ce rocher
,

qui
,
féparc de la terre par une éten-

due de mer de plus d’une lieue
,

eft déjà une allez

dure priforkCet a&e d'humanité était digne d’un

Repréfentant du Roi, d’un organe de ja clémence
;

mais tels ne pouvaient pas être les fentimens de ces

Juges
,
qui ne font que les inftrumens des haines

parlementaires. Des prifons ne fuffifaient pas ;
il fal-

lait à leurs vengeances des cachots
,
8t des cachots

d’une prifon d’Etat. Bien loin de féconder les inten-

tions de M. d’André
,

le Prévôt écrivit pour faire

refferrer les prifonniers. Une copie de fa lettre porte

cette apoftille remarquable.

» En conféquence des ordres ci-deffus
,
les heurs

Refeecquy , Granet
,
Pafcal , furent renfermés fé-

parément dans les cachots des deux Tours
,

fifes

aux deux extrémités du Donjon
,

lefquels cachots

font ornés de chaînes fcellées dans le mur ,
éclairés

par un trou d’un pied en quarré
,

fans volets ni

fans fenêtres
, 6c fermés par trois portes à deux

verroux chacune. »

Et de telles horreurs s’excercent dans les premiers

jours de la Liberté Francaife.

- Il ne manquait plus à la procédure prévôtale
,

que d’être fouillée par des dénis de juftice. Une
Requête avait été préfentée par les Accufés , dans

l’objèt d’obtenir un Confeil
,
droit que leur donnaient

les anciennes lois
;

elle ne fut pas répondue , & Tes

prifonniers de Marfeille éprouvèrent cette injullice,

lorfque vous, veniez de déclarer facrée la liberté

de la défenle.

Les Accufés préfentèrent une autre Requête pour
réeufer rAfTèlFeur St le Procureur du Roi de M. le

Prévôt, Iis étaient tous les deux Lieutcauas de la
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Troupe Bourgeoife
;
tous les deux avaient marché

contre le Peuple dans la malheureufe journée du 19
Août

: pouvaient- ils , fans manquer à tous les fen-

îimens que l’holmme a reçus du Ciel
,

accepter des

fondions de Juges dans une procédure où des Offi-

ciers de cette même Troupe font accufateurs, d’autres

Officiers témoins
,

St cent mille Citoyens accufés ?

Cette Requête en récufation fut long-tems re-

tenue. Tout- à-coup trois Juges arrivent d’Aix. Un
Arrêt du Confeil

,
obtenu fur cet expofé faux

,
qu’il

n’y avoit à Marfeiîle ni magillrats
,

ni gradués pour

juger la procédure
, les force de fe transférer dans

cette Ville
;
on les réunit à trois Avocats choifis par

le Prévôt
,

fans aucune des formalités prefcrites

par la loi. Une Salle du Fort ell convertie en

Auditoire de Juffice. La récufation eft jugée
;
on la

déclare injurieufe
;

les prifonniers font condamnés à

30 livres d’amende. Ce jugement eft du 27 O&obre.

Il a été rendu fuivant les anciennes formes. Il

réunit donc à une injuftice contre les Accufés
,
un

attentat contre les Décrets de l’Affemblée. Depuis

ce jour 011 a vainement follicité la publicité de la

procédure
;

la Requête des Accufés n’a été répon-

due que PAR UN REFUS FORMEL. Voye£ la 4e. PIÈCE

JUSTIFICATIVE.

Je m’arrête..... 3e récit de tant d’injullices me fait

éprouver un fentiment douloureux. Je veux inftrui-

re
,
Je ne veux pas affliger.

Ces faits font graves
;

ils follicitent la vengeance

des lois. Daignez
,

Mefleigneurs , vous occuper un

moment du fort d’une Ville où l’on ne fomenta des

dcfordres que pour perpétuer des abus
;
où l’on ne

crée une Milice- Bourgeoife que pour la tromper
,

que pour l’armer contre les Citoyens
;
où des Soldats

Étrangers
,
une Artillerie menaçante oppriment la

liberté publique ,
où une procédure prévôtale con-

vertit en crime jufqu’aux opinions des hommes ver-
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tueux
;
où .l’on ne calomnie le Peuple que pour

s’armer contre lui
;
où l'on ne s'arme que pour l’af-

fervir
; où l’on ne travaille enfin que pour une ex-

plofion
,
parce qu'heureux du prolongement du dé-

fordre , les ennemis publics redoutent une confli-

tution municipale &. l’examen de leurs concuffions.

11 eft tems d’arracher des mains du Prévôt ,

«ne arme dont il ne s'efl fervi que pour frapper

les amis du peuple. Daignez ordonner
,
MefTeigneurs

,

que fa procédure foit confiée aux Officiers de la Sé-

nécbauffée de Marfeille > pour la juger en dernier

reffort. L’eftime publique dont ris font honorés raf-

furera l’innocence. La publicité Jde la procédure

ne fera plus retardée
;
le jugement en fera bien plus

rapide que ne l’a été l’inftru&ion prévôtale
,

dont
les longueurs étaient calculées fur le befoin d’enchaî-

ner l’efprit public pour prolonger notre fervitude.

Enfin
,

Marfeille ne fera plus une Ville de prof-

cription ; elle ne fera plus livrée aux vengeances
parlementaires

;
6t votre Décret préviendra l’oppro-

bre que la violation des droits les plus facrés im-
primerait à la liberté naiffante.

BARBAROUX, Avocat,



PIECES JUSTIFICATIVES.

ï.

Afis au Peuple par M. le Comte de Caraman

,

dont quelques officiers de la Troupe Bcurgeoifi

. fi permirent d'empêcher la publication.

LE public efl prévenu que Mgr. le comte de Caraman, le Con-
Terl des trois ordres

,
8tM. le commandant de la garde citoyen-

ne, vont s’occuper, fans relâche
,
d’un projet de règlement pour

la formation
,
Porganiüarion 8t le fervice de la garde citoyenne ;

que le vœu de tous ceux qui coopéreront à ce travail effc de réu-

nir les intérêts Sc la latisfaêHon de tous les citoyens ,
en rame-

miîît la conftitution 8c le régime de la garde citoyenne a&uelle

fur les principes adoptés par l’afiTemblée nationale.

A Marfeiîle
,

le 19 Août 1789.

B-e l'Imprimerie de la veuve Sibié
,
imprimeur du roi 8c de la

ville 1789.

Lr
original de cet avis

,
écrit de U main du commandant de la

troupe bourgeoise , ejl entre- les mains de Vimprimeur,

I I.

Extrait de la Délibération du Confiil des trois

ordres
,
du 30 juillet 1789.

Un des confeîllers opinant a dit : qu’il était bien malheureux

pour tous les citoyens de Marfeiîle
,
que le nom du (leur la Tour

fur la caufe de tous les troubles qui ont inquiété cette ville, 8c

qu’il ferait urgent de faire une adrelie au roi
,
pour le fupplier

eîe lui retirer radminiftration de la ville de Marfeiîle , laquelle

îadrelfe ferait d’abord fignie par tous les membres du confeil,&C

enfuite dépofée en l’étude du notairc-feerctaire de la communau-
té % pendant vingt-quatre heures

,
pour y être lignée des cito-

yens
,
8c enfuite envoyée au roi par un courrier extraordinaire.

Un autre membre du confeil a demandé
,
qu’à compter de ce

jour, aucun corps , communauté r ni aucun individu de Mar-

Jeille s n’eut aucune correfpondance avec ledit lieur la Tour.
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Le confeïl des trois «rdres
,
juftement St vivement affe&é des

troubles ,
des alarmes St de la fermentation qui agirent cette pro-

vince , reconnaiffant que le foyer de ces défaftres eft dans l’indi-

gnation qu’elle a conçue contre fon intendant, St ne pouvant le

diflimuler que plus de cent mille voix s’élèvent pour l’accufer ’2k

le déclarer l’auteur de tous nos maux ; que la haine
,
dont il eft

l’objèt , fe répand fur des citoyens innocens
, à qui l’on fait un

crime de leurs relations forcées avec lui
,
St que li le torrent de

l’opinion publique n’était enfin fixé , cette province fe verrait

bientôt en proie à la défolation ; confidérant que l’obftination du

fieur la Tour à refier dans une provip.ee où toutes les voix s’é-

lèvent pour l’accufer, fans daigner lui-même réclamer & requé-

rir fa juflification
,

eft déjà un préjugé terrible contre lui ,
£k

fuffit pour le faire déclarer le funefte auteur des malheurs de cet-

te province :

11 a été unanimement délibéré de déclarer le tieur la Tour
auteur des malheurs de cette province, de rompre en conféquen-

ce toute correfpondance , toute communication avec lui , & de
faire une adrefie à fa majefté

,
pour demander qu’il foit jugé

puni
;
qu’en conféquence la chambre du commerce

,
le bureau de

la fanté , 8t généralement tous les corps de cette ville
,
n’auront

déformais aucune relation avec lui
,
St que monfeigneur le comte

de Caraman fera, comme commandant en chef pour fa majefté»
fupplié de prendre les moyens les plus prompts St les plus effi-

caces
,
pour éloigner à jamais de cette province le véritable au-

teur de tous fes maux. Il a été de plus délibéré
,

qu’extrait du
préfent article fera préfenté à monfeigneur le comte de Cara-
man

,
St qu’il fera imprimé

,
affiché St publié à fon de trompe..

Extrait le préfent dépend du fecrétariat de la communauté ,

par nous noraire-royal-fecrétaire de la communauté.

Signé
,
AlLHAUD

,
noiaire-fecrétaire„

A Marfeiile , le 30 juillet 1789 .

I I I.

Honorables propositions prêfentées aux accufés *

& à plufieurs autres citoyens non décrétés membres

du Confeil municipal aciueL

On foupçonne
,

à tort fans doute
, quelques perfonnes de la

ville de Marfeiile
, d’être les auteurs de l’agitation qui a troublé

le repos de cette ville.

L’affemblée nationale veut de la tranquilité.
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Les cîrconftancés l’exigent.

Le commerce de Marfeilje eft perdu jfl les troubles continuent^

Le peuple commence à murmurer contre ceux qui l’ont déton-

né de ion travail
}

qui l’ont empêché de profiter des dépenfes

de tant, de citoyens réfugiés à Avignon 8c Nice , 8c qui feraient

à Marfeille fi cette ville eût été tranquille. Il pourrait arriver

qu’il eût fu mauvais gré à ceux qu’il croirait avoir influé fur l’in-

quiétude qui l’a tourmenté fi long-tems
y 8c qui a fait fuir beau-

coup de citoyens
,

éloigné les étrangers
,

troublé les opéra-

tions du commerce. On ne peut fe difiimuler que les commer-
çons font très irrités contre ceux qu’ils croient être les auteurs

de ces mouvemens féditieux .,8c qu’il commence à fe répandre

dans toutes les cia[Jes attires, que leur erreur leur a été funefte,

&c que fi elles s’étaient contentées de donner de bonnes infinie-

tions à leurs députés à l’afiemblée nationale
,
8c de fe livrer

enfuite à leur travail ordinaire
,

elles, auraient plus produit que
les aflémblées de la plaine

,
des allées de Meilhan

,
de Darquier

& de la Tourrette. Il fe pourrait donc que les perfonnes fcüp-

çonnées d’avoir excité le peuple fe trouvant entre la clafie riche

très-mécontente , 8c la clafie aâùve très-appauvrie par le dé-

faut de travail
,
éprouvafiênt de grands défagrémens qu’elles peu-

vent éviter par une réfolution prompte 8c décidée de fe réunir

aux citoyens
,
amis de la paix 8c de la tranquillité.

A cet effet on leur propofe d’écrire 8c de ligner la déclaration

fuivante :

D ÉCLARATI ON.

Les tems de trouble font aufîi ceux de l’erreur ,
de la calom-

nie 8c de la défiance. Les Souflignés ont. dit ce qu’ils penlaîent

de bonne-foi
,
hautement , 8c ils ont déplu à ceux qui penfaient

autrement. On les a acculés fouvent d’exciter des troubles r
lorfqu’ils ne cherchaient qu’à les calmer ; ils déliraient le bien

du Peupfe, mais non pas les révoltes qui ont allanné le commer-

ce : leurs difeours mal entendus
,
mal interprétés ,

ou défigurés
,

ont été regardés comme capables d’enflammer les efprits. Ce n’é-

tait pas aflurement leur intention , 8c ils efperent qu’un jour

on leur rendra cette jufiiee ;
mais comme ils ne veulent pas laif-

fer fublifter le moindre doute fur leurs intentions actuelles
,

ils

proteftent :

a Qu’ils ont le plus grand refpeêt pour les décrets de l’afiem-

» blée nationale
,
8c conféquemment pour celui qui défend les

» émeutes 8c les infurre&ions.

5j Qu’ils ne paroîtront plus aux cafés , aux promenades pu-

» bliques , ni à aucune alfemblée ;
qu’ils feront même à l’opi-

» nion du moment , le facrifice le plus fenlible
,
celui de ne plus

î) fe réunir dans leurs fociétés ordinaires ,
qu’ils fe livreront

» feulement aux occupations de leur état
,
fans écrire ni faire

» imprimer



m imprimer aucun ouvrage qui n’ait la paix pour objet , & r
qul

» n’ait été communiqué aux commiflaires nommes par le confeiî

» municipal.

» Que loin de fufeiter des troubles ,
ils veilleront très-attem*

» tivement fur tout ce qui pourrait altérer la tranquillité publi-

„ que, s’uniffant de toutes leurs forces à leurs concitoyens
,
pour

» faire le bien & s’oppofer au mal , St que ceux d’eiur’eux qui

» pourront fervir prendront une place de Volontaire dans une

» des compagnies de la Garde Nationale, pour contribuer encore

» plus par ce moyen à prouver leur zele pour la paix ,
l’ordre

» St la tranquillité.

Ils ligneraient cette Déclaration St la remettaient au C011-

feil Municipal ,
qui prononcerait publiquement l’oubli du

palTé , la confiance fur leurs difpofitions préfentes
,

_

St de-

manderait au Roi la liberté des prifonmers qui prendraient

mêmes engagemens St ligneraient la Déclaration,

I V.

Requêtes à M. le prévôt
,
appointées d'un refus formel

de rendre la Procédure publique.

A M. le Prévôt de la MaréchauJJêe de Provence•

Supplient humblement les fieurs Rebecqui
, marchand If-

quorifte ; Pafcal , marchand droguilte ; St Granet
,
négociant,

tous de cette ville.

Remontrent que dans Une procédure faite a raîfon des troiu

blés qui s’étaient paffés en cette ville
,

les fupplians ont ét^

décrétés de prife-de-corps , ils ont prêté leurs réponfes
,
par

lefquelles ils ont démontré leur innocence.

Depuis lors
,
l’Alfemblée nationale a décrété , le? 8 & 9

oftobre dernier
,

la réformation de quelques points de la jurif-

prudence criminelle
,
8t fa majefté a rendu des lettres-patentes,

en forme d’édit
,
portant fan£tion des décilions de î’affemblée.

Le tout a été enregîtré au parlement de cette province, Sc les

tribunaux de juftice ont depuis lors exécuté la nouvelle loi
,
qui

veut que les procédures criminelles foient infimités d’une ma-
nière publique.

Cette loi porte
,
en l’article XIV

,
les difpofitions fuivantes î

„ Après l’ÎHterrogatoire , la copie de toutes les pièces de la

» procédure lignée ‘'du greffier
,

fera livrée fans frais à l’accu-

a» lé
, fur papier libre , s’il le requiem, & fon confeil aura le

» droit de voir les minutes ainli que les effets dépofés pour fer*

p vif à l’inftru

»

D



(*0
L#s fupplians auraient fans doute le droit de s’adreffer an

greffier pour obtenir de lui la copie mentionné dans cet ar-

ticle
, 8c leur confeil pourrait fe préfenter pour voir la minu-

te ; mais pour éviter tout prétexte de fa part , 8c franchir tou-

te difficulté , iis croyent devoir , Moniteur
,

s’adreiïer à vous
jpour obtenir de votre juitice ce que la loi générale du royaume
leur allure

; en conféquence ils ont recours à votre juftice.

Vous plaife
,

Moniteur
,

ordonner qu’injon&ion fera faite

à votre greffier d’expédier aux fupplians
,
incefiamment

,
la co-

pie de toutes les pièces de la procédure
,
lignée de lui 8c fur

papier libre
,
le tout fans frais ; à ce faire contraint , ce fai-

sant bien Sc valablement déchargé
, 8c en outre permettre au

confeil fouffignés des fupplians, de voir les minutes de la pro-

cédure entre les mains de votre greffier
,

avec injonction à

icelui, de les lui repréfenter Sc exhiber lorfqu’il fe préfentera >

à ce faire également contraint
, ce faifant bien 8c valablement

déchargé , fauf 8c réfervé aux fupplians tous leurs droits 8c

aftions quelconques envers 8c contre tous qu’il appartiendra,

&C fera juftice. Signés
,
Antoine Rebequy

,
par procurar

îion de mon frère
;
Nicolas Estienne

,
par procuration de

M. Pascal
;
Granet et Martin , Procureur.

Soit montré au procureur du roi. Fait au Fort Saint-Jean >

â Marfeille le 19 novembre 1789. Signé
,
Bournissac.

Vu la préfente requête 8c le décrer de foit à nous montré
,
je

requiers
,
qu'il Jcra pourfuivi fur les fins cTicelle en l'état ainfi

qu'il appartient. A Marfeille
,

le 20 Novembre 1789. Signé ,

Laget
,
procureur du roi

,
fubrogé.

A M le Prévôt-Général de la Maréchauffée de Pro-

vence.
y

Supplient humblement le lieur Rebeequy
,
marchand -liquo-

rlfte ;
Pafcal , marchand droguifte ; Sc Granet

,
négociant

,

tous de cette Ville. .

Remontrent qu’ayant eu l’honneur de vous préfenter la

requête ci-jointe
,

elle fut par vous
,
Monfeur

,
[répondue

d’un décret de foit montré au procureur du Roi.

Les fupplians s’emprefterent d’y déférer
,

ne préfumant pas

qu’une demande fondée fur l’exprefïe difpofttion d’un décret de

l’afleinblée nationale
,
faiiftionné par le Roi , 8c dont l’exécu-

tion avait été nommément ordonnée par un décret fubféquent

,

pût éprouver la moindre difficulté.

Cependant', par fes conclufions, M. le procureur du Roi

p requis qu’il ferait pourfuivi fur les fins de la requête des

fupplians en l’état
,

ainfi qu’il appartient.



Ces conclurions, qui renferment un véritable déboutemenî l

font dans une oppolition trop évidente avec des décrets fanc-

tionnés , St dont l’exécution fait la fauve-garde de tous lef

fujets du royaume, pour que les fupplians craignent qu’elles

puiflfent vous induire à erreur , St leur attirer de votre juftice

un refus qui contrarierait les décrets de l’alfemblée nationale >

& la fanttion de Sa Majefté.

Ces décrets fan&ionnés font une loi publique St incontefta-

blement exécutoire , puifqu’outre qu’ils ont été enregiftrés au

parlement de cette province
,

ils ont été publiés St tranferirs le

20 du courant
,

dans les regiftres de la municipalité , fur la

requifition de M. d’André
,

membre de l’alTemblée nationale ,

St commilfaire de Sa Majefté en Provence
,
enfuite de l’envoi

qui lui en avait été fait.

Dans cet état
,

St d’après les difpofitions des lettres-

patentes expédiées , ces décrets doivent être exécutés comme
loi du royaume : les fupplians n’ont donc pas à craindre que
leur demande puifle être rejettée

,
puifqu’elle n’eft que la nue

exécution de l’art. XIV
,

' du décret rappellé dans leur

requête.

Dans ces circonftances
, St fous la réferve St proteftation

de tous les droits des fupplians
,

envers St contre qui il

appartiendra , ils ont de nouveau recours à votre juftice.

Vous plaife
, Monfieur

,
nonobftant les conclufions de

M. le procureur du Roi , accorder aux fupplians les fins de

leur requête ci-contre , St fera juftice. Signé Granet aîné,

en qualité de fondé de procuration de F. Orner Granet
,

Ant. Rebecqui
,

en qualité de Procuration de Fr. Troph.
Rebecqui

, Nicolas-Etienne
, en qualité de procureur fondé de

M. Pafcal
,

St Martin
,
procureur à l’original.

Il fera pourfuivi çn l'état ainji qu'il appartient. Fait au

Fort Saint-Jean
,

le 25 Novembre 1789. Signé B_ourni$SAC.

Produplicata fur l’original en mon pouvoir , Martin.

, Nous Achile Bàrthelemi de Bertet
,

confeillcr du Roi
,

îieutenant-particuüer-civil en abfence , en la fénéchauflee

de cette ville de Marieille , certifions St atteftons à tous

qu’il appartiendra
,

que Me. Martin qui a figné çi-deflus
,

eft

procureur en cette fénéchauflee
,

au feing duquel pleine St

entière foi doit être ajoutée
, tant en jugement que dehors.

Pour être la vérité telle
,

avons fait St figné les préfentes

contrefignées par notre fecrétaire
,
à Marfeille le 26 novembre

1789. Signé Bertet
,
litutenant-par iculier-civil

,
St Guifol ,

greffier à l’original. Remis à MM. du somité des rapports

.




